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Additif au Porter À Connaissance
SDAGE – PGRI – ZH – SRCE

SCHÉMA DÉPARTEMENTAL D'AMÉNAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX DU 
BASSIN SEINE NORMANDIE (SDAGE)

Le SDAGE du bassin Seine-Normandie modifié a été approuvé le 5 novembre 2015 par le comité de bassin et arrêté le
1er décembre 2015 par le préfet coordonnateur de bassin. Il est entré en vigueur au 21 décembre 2015. ll fixe pour
une période de six ans (2016-2021) 8 défis pour une gestion équilibrée et durable de la ressource en eau et des
objectifs de qualité et de quantité des eaux à atteindre dans le bassin de la Seine et des cours d'eau côtiers normands
en intégrant les effets du changement climatique. Il vise l’atteinte du bon état écologique pour 62  % des masses d’eau
et 28 % du bon état chimique pour les eaux souterraines.

Le plan de gestion pour l’eau du bassin Seine-Normandie repose sur 8 défis et 2 leviers
Défi 1 : Diminuer les rejets de pollution dans les milieux aquatiques
Défi 2 : Diminuer les pollutions diffuses dans les milieux aquatiques
Défi 3 : Réduire les pollutions toxiques dans les milieux aquatiques
Défi 4 : Protéger et restaurer la mer et le littoral
Défi 5 : Protéger les captages d'eau pour l'alimentation en eau potable actuelle et future
Défi 6 : Protéger et restaurer les milieux aquatiques
Défi 7 : Gérer la rareté de la ressource en eau
Défi 8 : Limiter et prévenir le risque d'inondation

et
Levier 1 : Acquérir et partager les connaissances
Levier 2 : Développer la gestion locale de l’eau et l’analyse économique

Ce  document  est  disponible  sur  l’internet  de  la  DRIEE :  http://www.driee.ile-de-france.developpement-
durable.gouv.fr/sdage-et-programme-de-mesures-2016-2021-r1273.html 

Le document d’urbanisme devra être compatible avec le SDAGE.

PLAN DE GESTION DU RISQUE INONDATION DU BASSIN SEINE NORMANDIE (PRGI)

Les objectifs de réduction des conséquences négatives des inondations de la directive européenne, dite « Directive
Inondation » ont été repris dans la loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement (dite loi
Grenelle II). Cette transposition en droit français a été l’opportunité d’une rénovation de la politique de gestion du
risque inondation. Elle s'accompagne désormais d’une stratégie nationale de gestion du risque d’inondation (SNGRI
approuvée en octobre 2014) déclinée à l’échelle de chaque grand bassin hydrographique par un plan de gestion du
risque inondation (PGRI). Les PGRI et leur contenu sont définis à l’article L566-7 du code de l’environnement.

Le Plan de Gestion du Risque Inondation du bassin Seine-Normandie (PGRI), document stratégique pour la gestion des
inondations sur le bassin Seine-Normandie, a été approuvé le 7 décembre 2015. Il fixe pour une période de six ans
(2016-2021),  quatre  grands  objectifs  pour  réduire  les  conséquences  des  inondations  sur  la  santé  humaine,
l’environnement, le patrimoine culturel et l’économie.

Ces 4 grands objectifs, déclinés pour le bassin en 63 dispositions sont :
• réduire la vulnérabilité des territoires
• agir sur l’aléa pour réduire la coût des dommages
• raccourcir fortement le délai de retour à la normale des territoires sinistrés
• mobiliser tous les acteurs pour consolider les gouvernances et la culture du risque

Ce  document  est  consultable  sur  le  site  internet  de  la  DRIEE :  http://www.driee.ile-de-france.developpement-
durable.gouv.fr/le-plan-de-gestion-des-risques-d-inondation-2016-a2523.html

Le document d’urbanisme doit être compatible avec les dispositions du PGRI.
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ZONES HUMIDES

L’article  L211-1  du  code  de  l’environnement  définit  une  zone  humide  comme  un  « terrain,  exploité  ou  non,
habituellement inondé ou gorgé d’eau douce, salée ou saumâtre de façon permanente ou temporaire  ; la végétation,
quand elle existe, y est dominée par des plantes hygrophiles pendant au moins une partie de l’année ».

Les zones humides constituent des milieux naturels, qui possèdent des caractéristiques et des propriétés spécifiques
leur permettant de rendre de nombreux services aux collectivités, notamment dans l’amélioration de la qualité et la
ressource  en  eau,  dans  la  prévention  des  risques  d’inondation  et  leur  fournissant  également  des  aménités
environnementales, culturelles et éducatives.

Ces milieux naturels font l’objet de mesures de préservation au travers du code l’environnement et du SDAGE en
vigueur qui s’imposent à un document d’urbanisme. Les critères permettant de les identifier sont définis précisément
par l’article R211-108 du code de l’environnement et l’arrêté interministériel du 24 juin 2008 modifié.

Les  collectivités  ont l’obligation réglementaire d’identifier  et  de protéger  les  zones humides présentes  sur leur
territoire lors de l’élaboration ou de la révision d’un document d’urbanisme.

Afin de faciliter cet exercice, la DREAL et la DDT mettent à leur disposition une note méthodologique régionale sur
« Intégration de l’enjeu zones humides  dans les  documents  d’urbanisme en Champagne-Ardenne » ainsi  que des
cartographies régionales non exhaustives recensant des zones humides dites ‘’loi sur l’eau’’ et des zones à dominante
humide.

Au vu  du caractère  non exhaustif  de ces  cartographies,  la  collectivité  est  invitée à  mener  des  études de terrain
complémentaires afin de vérifier l’absence de zones humides dans les secteurs pressentis à urbaniser non encore
cartographiés ou pré-identifiés en zone à dominante humide.

La DREAL a édité une plaquette de sensibilisation relatif aux avantages pour les collectivités de préserver les zones
humides et les actions à mener.

Tous ces outils sont consultables sur le site internet de la DREAL :  http://www.champagne-ardenne.developpement-
durable.gouv.fr/zones-humides-r1218.html

SCHÉMA RÉGIONAL DE COHÉRENCE ÉCOLOGIQUE DE CHAMPAGNE-ARDENNE 
(SRCE)

La  trame  verte  et  bleue  vise  à  agir  sur  l’une  des  pressions  majeures  d’appauvrissement  de  la  biodiversité :  la
fragmentation des espaces naturels due pour la plus grande part aux activités humaines. Cette fragmentation crée des
ruptures dans le fonctionnement écologique et prive les espèces, plantes et animaux, des réponses à leurs besoins
essentiels.

La trame verte et bleue a pour ambition de concilier la préservation de la biodiversité et l’aménagement du territoire.
En identifiant un réseau de continuités écologiques à préserver ou remettre en bon état dans les milieux terrestres
(trame verte), aquatiques et humides (trame bleue), la démarche de la TVB va permettre de favoriser le déplacement
des espèces et réduire la fragmentation des habitats naturels.

En particulier, la TVB vise à :
• améliorer  la  qualité  et  la  diversité  des  paysages  ainsi  que  le  cadre  de  vie  (préservation  des  paysages,

développement de la nature en ville …),
• favoriser les activités durables, notamment agricoles et forestières,
• maîtriser le développement urbain et lutter contre l’artificialisation des sols liée à l’urbanisation croissante.

Adopté le 8 décembre 2015 par arrêté préfectoral du préfet de la région Champagne-Ardenne, après approbation par
le Conseil régional le 26 octobre 2015, le SRCE Champagne-Ardenne est un document d’orientation régional qui a
vocation à  identifier  les  grandes continuités  écologiques  d’importance régionale  et  qui  vise  à  préserver,  gérer  et
remettre en bon état les milieux nécessaires aux continuités écologiques. Conformément à l’article L 371-3 du Code de
l’environnement, il doit être pris en compte par les documents de planification et projets de l’État, des collectivités et
de leurs groupements.

http://www.champagne-ardenne.developpement-durable.gouv.fr/zones-humides-r1218.html
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LES COMPOSANTES DE LA TRAME VERTE ET BLEUE DU SRCE

La notion de continuité écologique est définie par la loi et rassemble des réservoirs de biodiversité et des corridors
écologiques.

Les  réservoirs  de  biodiversité  sont  des  zones  vitales  riches  en  biodiversité  où les  espèces  animales  et  végétales
peuvent réaliser tout ou partie de leur cycle de vie.  Les corridors écologiques assurent des connexions entre des
réservoirs de biodiversité, offrant aux espèces des conditions favorables à leur déplacement et à l’accomplissement de
leur cycle de vie.

Les corridors écologiques ont été représentés sur les cartes par un symbole linéaire de largeur fixe et de bordures
floues. Cette représentation n’a pas vocation à représenter l’emprise réelle des parcelles constituant le corridor, mais
seulement un secteur qui présente une fonction de corridor écologique, à une échelle du 1/100 000ème.

Les réservoirs de biodiversité ont eux aussi été délimités à une échelle du 1/100  000ème, avec des limites « lissées »,
dont  les  bordures  devront  faire  l’objet  d’une  adaptation  locale.  Ces  réservoirs  concernent  des  espaces
« remarquables »,  issus  de  zonages  environnementaux  de  protection  ou  d’inventaire  préexistants  (Natura  2000,
ZNIEFF…), et des espaces de nature plus « ordinaire », retenus pour leurs caractéristiques paysagères (diversité de
structure, grande surface, compacité…).

LA PORTÉE JURIDIQUE DU SRCE

En termes de portée juridique, les continuités écologiques, dont celles du SRCE, doivent être prises en compte par
les documents d’urbanisme (art L371-3 du code de l’environnement) ; obligation rappelée par les dispositions du
code de l’urbanisme à l’article L131-2. L’article L371-3 du code de l’environnement prévoit une obligation pour les
documents de planification et projets de l’État, des collectivités territoriales et leurs groupements de prendre en
compte le SRCE et  de préciser les mesures permettant d’éviter, de réduire et le cas échéant, de compenser les
atteintes aux continuités écologiques que leur mise en œuvre est susceptible d’entraîner.

Il s’agit donc de construire un projet de territoire intégrant les continuités écologiques :
• en prenant en compte les enjeux régionaux identifiés dans le SRCE et en les précisant au niveau local. La

cartographie du SRCE, élaborée au 1/100 000ème, ne peut en effet être utilisée telle quelle dans un document
d’urbanisme. Elle nécessite d’être affinée par une analyse qui permet de préciser localement l’emprise réelle
des continuités écologiques (réservoirs et corridors) et d’adapter si besoin l’objectif assigné régionalement à
celles-ci  ;

• en s’intéressant aux enjeux de continuités propres au territoire concerné,  ainsi  qu’à celles des territoires
adjacents. Le SRCE n’identifie en effet que des enjeux régionaux en matière de continuités écologiques, qui
peuvent être complétés, à une échelle plus fine, par des enjeux locaux.

Le rapport de prise en compte implique également la possibilité de s’écarter des orientations fondamentales du SRCE à
condition de justifier de l’intérêt de ces écarts. Cette justification peut notamment se fonder sur le projet de territoire
porté par le document d’urbanisme (projet de développement économique localisé, besoin d’aménagement en un lieu
précis du territoire sans solutions alternatives...).

DOCUMENTS MOBILISABLES 

De nombreux outils du code de l’urbanisme sont mobilisables au profit  de la TVB. La synthèse non technique sur
l’interprétation des composantes de la trame verte et bleue régionale (tome 0ter) vise à faciliter la compréhension des
enjeux de la cartographie du SRCE par les acteurs de la région, en particulier les collectivités élaborant un document
d’urbanisme.

Schéma régional de cohérence écologique de Champagne-Ardenne

http://www.champagne-ardenne.developpement-durable.gouv.fr/adoption-du-schema-regional-de-coherence-
a4466.html

Le SRCE de Champagne-Ardenne en 30 questions     :

http://www.champagne-ardenne.developpement-durable.gouv.fr/le-srce-de-champagne-ardenne-en-30-questions-
a4444.html

http://www.champagne-ardenne.developpement-durable.gouv.fr/le-srce-de-champagne-ardenne-en-30-questions-a4444.html
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Guide méthodologique «     TVB et documents d’urbanisme     »     :

http://www.trameverteetbleue.fr/documentation/references-bibliographiques/trame-verte-bleue-documents-
urbanisme-guide-methodologique

Guide méthodologique «     Prise en compte de la TVB dans les ScoT     :

http://www.trameverteetbleue.fr/documentation/references-bibliographiques/guide-methodologique-prise-compte-
trame-verte-bleue

Guide méthodologique     «     Prise en compte de la TVB dans les PLU/PLUi     »     :

http://www.trameverteetbleue.fr/documentation/references-bibliographiques/trame-verte-bleue-dans-plans-locaux-
urbanisme

http://www.trameverteetbleue.fr/documentation/references-bibliographiques/trame-verte-bleue-dans-plans-locaux-urbanisme
http://www.trameverteetbleue.fr/documentation/references-bibliographiques/trame-verte-bleue-dans-plans-locaux-urbanisme
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Additif au PAC Carte Communale – RAPPEL sur l’urbanisation limitée
Modalités applicables à compter du 1er janvier 2017

Champ d’application

En application de l’article L142-4 du code de l’urbanisme, dans les communes qui ne sont pas
couvertes par un SCOT applicable, ne peuvent être autorisées :

►dans le cadre de l’élaboration ou la révision d’une carte communale :

→l’ouverture à l’urbanisation des secteurs non constructibles.

Dérogation à l’application de l’article L.142-4

L’article L142-5 du code de l’urbanisme permet sous certaines conditions de déroger à l’article
L.142-4.

Jusqu’au 31 décembre 2016, selon l’article L142-5 du code de l’urbanisme, il peut être dérogé à
cette  interdiction  soit  avec  l’accord  du  Préfet  lorsque  la  commune  n’était  pas  située  dans  un
périmètre de SCOT en cours d’élaboration, soit avec l’accord de l’EPCI en charge de l’élaboration
du SCOT, lorsque la commune était située dans un périmètre de SCOT en cours, et dans les deux
cas après avis de la CDPENAF.

À compter du 1er janvier 2017, en l’absence de SCOT approuvé, seul le préfet sera compétent
pour accorder la dérogation après avis de la CDPENAF et, le cas échéant, de l’EPCI en charge
du SCOT en cours d’élaboration.

Qui demande la dérogation ?

→ La  collectivité  pour  l’ouverture  à  l’urbanisation  de  zones  ou  secteurs  d’un  document
d’urbanisme ou les secteurs situés hors PAU d’une commune soumise au RNU.

Sous quelles conditions la dérogation peut-elle être accordée ?

La dérogation ne peut être accordée que si l’urbanisation envisagée :

→ ne nuit pas à la protection des espaces naturels, agricoles et forestiers ou à la préservation et à la
remise en état des continuités écologiques

→ ne conduit pas à une consommation excessive de l’espace

→ ne génère pas d’impact excessif sur les flux de déplacements

→ ne nuit pas à une répartition équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services.



À qui transmettre la demande de dérogation ?

La demande de dérogation et le dossier correspondant doivent être transmis à :

→ Monsieur le Préfet de la Marne
     Direction Départementale des Territoires
     Service urbanisme
     40 boulevard Anatole France
     BP 60554
     51022 Châlons en Champagne cedex

Le Préfet assure la consultation préalable de la CDPENAF et le cas échéant auprès de l’EPCI en
charge du SCOT en cours d’élaboration.

Dans quel délai la demande de dérogation doit-elle être instruite ?

→ Le Préfet dispose d’un délai de quatre mois pour se prononcer sur la demande de dérogation ; à
défaut il est réputé avoir donné son accord.

→ L’avis de la CDPENAF doit être émis dans un délai de deux mois à compter de la saisine du
préfet.

→ L’avis de l’établissement public compétent pour élaborer le SCOT, lorsqu’il est requis, est réputé
favorable s’il n’est pas émis dans le délai de deux mois à compter de sa saisine.

La composition du dossier de demande de dérogation :

► Nature de la procédure en cours ou nature du projet envisagé 

► Présentation de la commune concernée :

• situation géographique
• organisation spatiale du territoire
• documents supra communaux applicables (PLH, PDU....)
• répartition des compétences  entre  la  commune et  l’intercommunalité  (habitat,  économie,

équipements.....)
• caractéristiques démographiques
• analyse de la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers sur les 10 dernières

années
• principaux éléments du diagnostic agricole (types de cultures, valeur des sols, localisation

des périmètres d’éloignement ICPE et RSD ….)
• analyse de l’état initial de l’environnement
• analyse  paysagère  (contexte  environnemental :  ZNIEFF,  site  Natura  2000,  continuités

écologiques......)

► Les orientations du document d’urbanisme applicable et/ou projeté :

• les  perspectives  démographiques  et  les  besoins  en  logements  et  en  équipements  qui  en
découlent

• les perspectives économiques et les besoins en foncier qui en découlent
• la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers et ses objectifs de modération
• les modalités de traduction de la trame verte et bleue et de sa préservation



Ces données seront accompagnées par des cartographies.
► Présentation de la demande de dérogation :

→ repérage cartographique des zones ou secteurs concernés
 
→ impact de l’urbanisation projetée sur :

      * la protection des espaces naturels
      * la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques
      * l’activité agricole
      * la protection et la gestion des espaces forestiers
      * les flux de déplacements
      * la répartition équilibrée entre l’emploi, l’habitat, les commerces et services
→ représentation graphique des zones ou secteurs à urbaniser 

→ tableau faisant apparaître :
• la vocation existante des zones ou secteurs concernés
• la vocation souhaitée de ces zones ou secteurs
• la surface des zones ou secteurs faisant l’objet de la demande de dérogation
• la surface des zones et secteurs restant à urbaniser sur le territoire communal et les 

capacités en logement/activité/services correspondantes
• le besoin global en logement/activité/services de la commune

Une analyse de ce tableau fera ressortir la nécessité de l’ouverture à l’urbanisation souhaitée.

Le  dossier  pourra  utilement  être  accompagné  de  photos  ou  tout  autre  document  permettant
d’apprécier les différents thèmes abordés.

Enfin, le dossier sera fourni :

→ sous format papier (1 exemplaire)

→ sous format numérique

La décision prise sur la demande de dérogation sera jointe au dossier d’enquête publique lorsque
celle-ci est requise pour le document ou le projet concerné.
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